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[bookmark: _Toc212657808]Liste des acronymes/abréviations

	AP
BIOSE
	: Aires protégées
: plateforme Biodiversité et Services Ecosystémiques de la République 
  Démocratique du Congo 

	CDB
CDN 
CITES

CNEDD
CoP
	: Convention sur la Diversité Biologique
: Contribution Déterminée Nationale 
: Convention sur le Commerce International des Espèces de la Faune
  et Flore Sauvage menacées d’extinction
: Conseil National pour le Développement Durable
: Conférence des Parties

	CMBKM
FFN
	: Cadre Mondial pour la Biodiversité Kunming Montréal
: Fond Forestier National

	GBF
ICCN
INERA
JIB
	: Global biodiversité Framework (Cadre mondial de la biodiversité)
: Institut Congolais pour la Conservation de la Nature
: Institut National d’Etudes et Recherches Agronomiques
: Journée Internationale de la Biodiversité

	MEDD-NEC
	: Ministère de l’Environnement, Développement Durable et Nouvelle 
  Economie du Climat

	ODD
OSC
	: Objectifs de développement durable
: Organisation de la Société Civile

	PIF
	: Programme d’Investissement Forestier

	PTF
	: Partenaire Technique et Financier

	RDC 
7RNB
	: République Démocratique du Congo
: 7ème Rapport National sur la Biodiversité

	SPANB
	: Stratégie et plan d’action nationaux pour la biodiversité 

	SE
RAMSAR
	: Services environnementaux
: Convention sur le zones humides











[bookmark: _Toc212657809]Résumé exécutif 
Le présent rapport fait état du déroulement de la Retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’Action Nationaux de la Biodiversité (SPANB) et l’élaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité (7RNB) de la République Démocratique du Congo (RDC), tenue du 15 au 19 septembre 2025 dans la salle de réunions du Centre Saint Gérard KOLA à Mbanza-Ngungu/Kongo-Central.
[bookmark: _Hlk116548102]L’objectif principal de cette retraite consistait à renforcer l’engagement et la contribution effective des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et dans le processus d’élaboration du 7RNB en RDC. 
L’atelier a connu la participation d’une trentaine de personnes représentant le secteur public, le secteur privé, les organisations de la société civile environnementale, les universités et centres de recherche, les communautés locales et peuples autochtones pygmées.
A l’issue des travaux de ladite retraite, les quelques recommandations pertinentes y ont été formulées en ces termes :
· Formaliser à travers un acte réglementaire, la structure organisationnelle du comité de pilotage et coordination du processus de suivi et rapportage de la mise en œuvre de la SPANB ;
· Organiser une autre session de travail afin de consolider et valider les outils harmonisés de collecte de données ;
· Définir une approche méthodologique claire et précise sur les différentes étapes de la collecte de données ; 
· Faciliter l’intégration de la SPANB dans les plans de développement provinciaux et locaux ;
· Organiser des fora provinciaux de sensibilisation et renforcement des capacités des coordonnateurs provinciaux, services sectoriels, universités, OSC et leaders communautaires ;
· Promouvoir un dialogue permanent et inclusif entre l’État central, les provinces et les communautés ;
· Créer une base de données partagée sur la biodiversité au niveau national, provincial et local.




 Rapport de la retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’Action Nationaux de la Biodiversité et l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité 

[bookmark: _Toc212657810]INTRODUCTION
[bookmark: _Toc212657811]Contexte et justification
La République Démocratique du Congo (RDC) est dotée d’une riche biodiversité, faisant d’elle l’un des pays les plus stratégiques pour la conservation de la nature au niveau mondial. Afin de répondre à ses engagements internationaux au titre de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), la RDC a élaboré sa Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2025-2030, alignée sur le Cadre Mondial de la Biodiversité de Kunming-Montréal (CMBKM).
Dans le même cadre, le pays s’apprête à produire son 7ème Rapport National sur la Biodiversité (7RNB), en tant que principal instrument du suivi de la mise en œuvre de la CDB et du CMBKM ainsi que de l’évaluation des progrès accomplis dans l’atteinte des objectifs nationaux de la SPANB au niveau national et ce, conformément à l’article 26[footnoteRef:1] de la Convention précitée. [1:  Article 26 de la CDB : « selon une périodicité qui sera déterminée par la Conférence des Parties, chaque Partie contractante présente à la Conférence des parties, un rapport sur les dispositions qu’elle a adoptées pour appliquer la présente Convention et la mesure dans laquelle elles ont permis d’assurer la réalisation des objectifs qui y sont annoncés ».] 

La participation active et inclusive de toutes les parties prenantes (administrations publiques, société civile, secteur privé, communautés locales, peuples autochtones, communautés scientifiques, partenaires techniques et financiers) est indispensable pour assurer la pertinence, l’appropriation et l’efficacité de la mise en œuvre de la SPANB et du processus d’élaboration du 7RNB. 
Il sied de relever que la mobilisation et l’engagement des acteurs en provenance de différents secteurs susmentionnés constituent un préalable non négligeable en vue de garantir une contribution concertée et coordonnée de ce processus.
C’est dans contexte que le Ministère de l’Environnement et Développement Durable à travers sa Direction de Développement Durable a eu à organiser grâce à l’appui technique et financier du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), une retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’Action Nationaux de la Biodiversité (SPANB) et l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité (7RNB) de la République Démocratique du Congo.
0. Objectifs 
L’objectif global de cette retraite consistait à renforcer l’engagement et la contribution effective des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et dans le processus d’élaboration du 7RNB en RDC. 
Spécifiquement, il s’est agi de :
· [bookmark: _heading=h.gjdgxs]Présenter les grandes lignes du contenu de la SPANB 2025-2030 ;
· Présenter le mécanisme de coordination et pilotage de la mise en œuvre de la de la SPANB ;
· Identifier les parties prenantes à impliquer, leurs rôles et responsabilités ainsi que les mécanismes de leur engagement dans la mise en œuvre de la SPANB ;
· Présenter les orientations et directives de la CDB pour l’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Partager les leçons tirées des précédents rapports nationaux ;
· Clarifier le calendrier, l’approche méthodologique et les rôles des parties prenantes dans le processus d’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Proposer les mécanismes de collecte des données en fonction de leurs sources ; 
· Identifier les besoins d’information et les premières contributions potentielles.
0. Résultats attendus
Au terme de cette retraite, les résultats suivants ont été atteints :
· Le contenu de la SPANB est appréhendé ;
· Le mécanisme d’engagement des parties prenantes ainsi que leurs et responsabilités dans la mise en œuvre de la SPANB sont clairement définis ;
· Les parties prenantes sont informées du processus, des attentes et des échéances pour l’élaboration du 7RNB ;
· Le calendrier et la feuille de route participative pour la contribution à l’élaboration du rapport national sont adoptés ;
· Les contributions initiales en termes de données et informations sont recensées.
I. 
Approche méthodologique
Les travaux de la retraite se sont déroulés durant trois (3) journées. La première journée était consacrée aux présentations thématiques sommaires en plénière ayant trait essentiellement aux grandes lignes du contenu de la SPANB, l’engagement des parties prenantes et la mise en place d’un organe de coordination et du pilotage de la mise en œuvre de la SPANB ; aux directives de la CDB sur l’élaboration du 7RNB, et synergies existantes entre le 7RNB et les rapports nationaux des autres accords multilatéraux sur l’environnement. A l’issue de ces présentations, des séances d’échanges et discussions ont eu lieu en vue d’éclairer certaines zones d’ombre. 
Ensuite, les travaux en carrefour ont intervenu également en vue de proposer les mécanismes et approches de collecte des données selon leurs sources ainsi que les rôles, responsabilités des parties prenantes pour leur contribution dans le processus d’élaboration du 7RNB. Enfin, la dernière journée sera consacrée à la restitution en plénière des résultats des travaux en carrefours. Et puis, l’adoption du calendrier sur le processus d’élaboration du 7RNB.
1. Lieu et date 
La retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et l’élaboration du 7RNB a eu lieu du 15 au 18 septembre 2025 dans la salle des réunions du Couvent Saint Gérard KOLA à Mbanza-Ngungu dans la province du Kongo-Central.
1. Participants 
Le nombre des participants est estimé à quarante-cinq (31) personnes constituées principalement des membres de la Taskforce, des représentants des organisations de la Société civile, des réseaux des peuples autochtones et communautés locales, du secteur privé, des réseaux de jeunes, des réseaux de femmes, des partenaires techniques et financiers tels que décrit dans le tableau ci-dessous :
[bookmark: _Toc212657812]DEROULEMENT DES TRAVAUX PROPREMENT DITS
[bookmark: _Toc82628012][bookmark: _Toc83109712][bookmark: _Toc83113487]Le déroulement des travaux de la retraite de préparation du processus d’élaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité était articulé comme suit :
· la cérémonie d’ouverture ;
· les présentations sommaires ;
· les tavaux en groupe et recommandations ;
· la cérémonie de clôture.
1.1. [bookmark: _Toc212657813]La cérémonie d’ouverture
Les travaux de la retraite sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’action Nationaux de la Biodiversité et de l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité en République Démocratique du Congo ont été ouverts par l’allocution de Monsieur Nicky KINGUNIA INEET, Chef de Division en charge de la biodiversité et point focal biodiversité au nom de Monsieur le Secrétaire Général à l’environnement empêché.
Il a d’entrée de jeu, tenu à remercier tous les participants ayant répondu favorablement à l’invitation leur adressée afin de prendre part à cette retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’action Nationaux de la Biodiversité et l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité. Dans son allocution, le Chef de Division en charge de la biodiversité a rappelé à l’assistance les dispositions de la Convention sur la Diversité Biologique en matière de l’élaboration du 7RNB qui constitue un outil stratégique pour évaluer les progrès accomplis pour l’atteinte des objectifs nationaux actualisés de notre SPANB en alignement avec les objectifs et cibles Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal. En outre a encouragé les participants à travailler ensemble et à échanger librement pour enrichir ce processus stratégique. Enfin, l’orateur a réitéré sa gratitude à l’endroit du Programme des Nations Unies pour l’Environnement pour l’appui apporté dans ce processus tout en réaffirmant l’engagement du Ministère de l’Environnement à garantir la production d’un rapport de qualité dans une conduite efficace et participative.13

1.2. [bookmark: _Toc212657814]Les présentations sommaires 
La première journée a été marquée par quatre présentations en plénière effectuées tour à tour par Messieurs Nicky KINGUNIA et Bienvenu MUPENDA, respectivement Chef de Division en charge de la Biodiversité et Expert au sein de la même Division. Les présentations ont porté essentiellement sur les points ci-après : 
· L’engagement des parties prenantes pour la mise en œuvre effective de la SPANB en RDC ;
· La mise en place de l’organe de coordination, pilotage et suivi de la mise de la SPANB (2025-2030) de la RDC ;
· Les grandes lignes du contenu de la SPANB ;
· Les directives de la CDB sur la préparation et soumission du 7RNB ;
· Les synergies existantes entre le 7RNB et les rapports des autres accords multilatéraux ;
· Le lien existant entre le cadre de suivi du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal et le mécanisme de suivi-évaluation de la SPANB.

a) L’engagement des parties prenantes pour la mise en œuvre effective de la SPANB en RDC
Monsieur Charly LAMBA, le facilitateur mobilisé pour le compte de la RDC par le Programme NBSAP Accelarator Partnership a brossé de manière succincte le fonctionnement de l’interface Matchmaking mechanism mis en place au niveau international afin de soutenir la mise en œuvre de la SPANB à travers l’élaboration des projets bancables, le développement des standards de mesure solides et de s'assurer que les financements atteignent efficacement le terrain là où la biodiversité en a le plus besoin.
b) Les grandes lignes du contenu de la SPANB
Monsieur Guillaume TSHIMPANGA, Expert à la Division Biodiversité s’est appesanti sur l’approche méthodologique qui a été adoptée afin de parvenir à l’élaboration de la SPANB. En outre, ce dernier a donné un aperçu sur l’articulation de la nouvelle SPANB révisée de la RDC qui s’aligne parfaitement sur le Cadre Mondial de la Biodiversité de Kunming-Montréal et tout en s’inspirant Instruments internationaux tels que l’Agenda 2063 de l’Union Africaine, la Stratégie Africaine et Plan d’Action sur la Biodiversité et le Programme des Nations Unies sur le Développement Durable. 
a) La mise en place de l’organe de coordination, pilotage et suivi de la mise de la SPANB (2025-2030) de la RDC 
Monsieur Guillaume TSHIMPANGA, a épinglé les six (6) options proposées dans la SPANB 2025-2030 en vue de parvenir à un encrage institutionnel de l’organe de coordination, de pilotage et de suivi de sa mise en œuvre.
L’intervenant a également relevé les éléments relatifs à la mission, à la structure organisationnelle, au fonctionnement et au fondement juridique pour la mise de cet organe.
c) Les exigences de la CDB pour l’élaboration et la soumission du 7RNB
Le Point focal national de la CDB a relevé au cours de sa communication les dispositions pertinentes de la CDB en ce qui concerne le processus d’élaboration des rapports nationaux dans une périodicité de 4 ans.
En outre, le Chef de Division en charge de la Biodiversité a retracé l’historique sur la transmission de six (6) différents rapports nationaux précédents par la RDC au niveau du Secrétariat Exécutif de la CDB (1997, 2001, 2005, 2009, 2014, 2019).
Dans cette même optique, l’intervenant s’est également appesanti sur les lignes directrices devant guider l’élaboration des 7ème et 8ème rapports nationaux sur la biodiversité, et portées par la décision 15/6 de la CoP 15 à la CDB tout en spécifiant les échéances prévues respectivement au plus tard le 28 février 2026 pour le 7ème rapport et le 30 juin 2029 pour le 8ème rapport national en vue de leur soumission à travers l’outil de rapportage en ligne intégré dans le centre d’échange d’information sur la biodiversité (ORT/CHM).
d) Les synergies existantes entre le 7RNB et les rapports périodiques des autres accords multilatéraux sur l’environnement
Monsieur Bienvenu MUPENDA a relevé au cours de sa présentation, les recommandations et exigences de la CDB portées par les décisions 15/6 et 15/13 de la COP 15 à la CDB et encourageant les Parties à renforcer les synergies dans l'établissement des rapports nationaux avec les rapports périodiques d’autres accords multilatéraux sur l’environnement (CITES, RAMSAR, CMS, CCNUCC, Convention de Rotterdam, CNULCD…). En outre, les Parties sont également recommandées de recourir volontairement aux outils modulaires de communication des données tels que l'outil de communication des données (DaRT) mis en place par le PNUE dans le but de soutenir la mutualisation des efforts dans la collecte des données et la production des rapports nationaux de ces différents accords multilatéraux sur l’environnement.
L’intervenant s’est tout de même penché sur une étude récente mettant en lumière les synergies entre les processus CDN et SPANB en évoquant l’importance de cadres de concertation existants (le groupe inter-bailleur pour l’environnement au Congo, BioSE, plateformes des points focaux des Conventions et traités multilatéraux sur l’environnement). 
L’expert à la Division Biodiversité a conclu sa communication en ces termes : « l’élaboration du 7RNB est une opportunité stratégique pour améliorer l’efficacité des rapports et orienter les politiques nationales en biodiversité et développement durable ».
e) Le lien existant entre le cadre de suivi du Cadre Mondial de la Biodiversité de Kunming-Montréal (CMBKM) et le mécanisme de suivi de la SPANB
L’expert biodiversité a porté à la connaissance de l’assistance que les paries à la CDB sont recommandées à travers les décisions 15/6, 15/5 et 15/31 respectivement des COP 15 et 16 à la CDB de recourir aux différents indicateurs développés dans le cadre de suivi du CMBKM (indicateurs principaux, de composante et complémentaires) ainsi que d’autres indicateurs nationaux adaptés pour l’établissement des 7ème et 8ème rapports nationaux sur la biodiversité afin de parvenir à l’évaluation des progrès accomplis en même dans l’atteinte des objectifs nationaux actualisés de la SPANB et cibles du CMBKM.
1.3. [bookmark: _Toc212657815]Les résultats des tavaux en groupes 
Les résolutions décrites ci-dessous émanent des résultats des travaux en groupe :
a. Gouvernance et organisation institutionnelle

· Transformer la Task Force en Commission Nationale Biodiversité (CNB), placée sous l’autorité de la Primature pour un ancrage politique fort.
· Formaliser la CNB par décret ou arrêté, assorti d’une ligne budgétaire dédiée.
· Mettre en place des déclinaisons provinciales et territoriales, dotées de points focaux.
· Doter la CNB d’un Secrétariat permanent et adopter un plan stratégique, un manuel de gouvernance et un règlement intérieur.

b.  Participation inclusive et équitable

· Appliquer systématiquement le consentement libre, préalable et éclairé (CLIP) ;
· Impliquer activement les communautés locales, peuples autochtones, femmes, jeunes et personnes vivant avec handicap ;
· Promouvoir le leadership féminin et l’autonomisation économique par des initiatives locales (coopératives, projets communautaires) ;
· Renforcer les capacités des organisations locales et garantir leur représentation dans les instances décisionnelles.

c.  Communication et sensibilisation

· Élaborer un plan national de communication décliné au niveau provincial ;
· Produire des supports adaptés et traduits en langues locales ;
· Utiliser les médias de proximité et organiser des séances participatives ;
· Revitaliser la plateforme CHM pour faciliter l’accès et le partage d’informations ;
· Sensibiliser à la fois les décideurs politiques et les communautés de base.

d.  Transparence et suivi des engagements

· Mettre en place un système de suivi-évaluation participatif (reporting, monitoring, vérification) ;
· Organiser des réunions régulières de suivi avec toutes les parties prenantes.
· Diffuser largement les rapports nationaux et provinciaux ;
· Cartographier les parties prenantes et préciser leurs responsabilités.
e. Implication des gouvernements provinciaux et locaux

· Intégrer la SPANB dans les plans de développement provinciaux et locaux ;
· Organiser des fora provinciaux de sensibilisation et de mobilisation ;
· Renforcer les capacités des coordonnateurs provinciaux, services sectoriels, universités, OSC et leaders communautaires ;
· Promouvoir un dialogue permanent et inclusif entre l’État central, les provinces et les communautés.

f. Gestion et partage des données

· Créer une base de données partagée au niveau national, provincial et local ;
· Impliquer systématiquement tous les producteurs et détenteurs de données (institutions, ONG, universités, communautés) ;
· Harmoniser les outils de collecte et renforcer les infrastructures numériques ;
· Mobiliser des ressources financières supplémentaires au profit des provinces.
Enfin, des fiches de collectes des données ont été proposés en fonction de l’axe, cible et objectif, dans le domaine notamment de la conservation de la biodiversité, la restauration des écosystèmes dégradés, l’utilisation durable et partage équitable des avantages, la valorisation économique de la biodiversité et ajout de valeur, la gouvernance, capacités et financements durables et qui ont fait l‘objet des discussions au sein des groupes et pourront se poursuivre lors des réunions futures.
1. Les recommandations
Au terme des échanges et discussions enregistrées en plénière au cours du déroulement de cet atelier, un certain nombre de recommandations pertinentes ont été formulées dans ce sens :
· Formaliser à travers un acte réglementaire, la structure organisationnelle du comité de pilotage et coordination du processus de suivi et rapportage de la mise en œuvre de la SPANB ;
· Organiser une autre session de travail afin de consolider et valider les outils harmonisés de collecte de données ;
· Définir une approche méthodologique claire et précise sur les différentes étapes de la collecte de données ; 
· Faciliter l’intégration de la SPANB dans les plans de développement provinciaux et locaux ;
· Organiser des fora provinciaux de sensibilisation et renforcement des capacités des coordonnateurs provinciaux, services sectoriels, universités, OSC et leaders communautaires ;
· Promouvoir un dialogue permanent et inclusif entre l’État central, les provinces et les communautés ;
· Créer une base de données partagée sur la biodiversité au niveau national, provincial et local.
1.5. La cérémonie de cloture

[bookmark: _Hlk212657717]Le mot de clôture de la retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’action Nationaux de la Biodiversité et de l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité en République Démocratique du Congo a été prononcé par Monsieur Nicky KINGUNIA INEET, Chef de Division en charge de la Biodiversité et Point focal national de la CDB.
Ce dernier a exprimé sa gratitude aux participants membres de la Task force venus des Ministères sectoriels, des institutions de recherche, des partenaires techniques et financiers, du secteur privé, des organisations de la société civile, des communautés locales et peuples autochtones pour leur contribution et engagement dans le cadre de l’élaboration de ce rapport.
En outre, le Point focal national CDB a souligné l’importance du 7ème Rapport National sur la Biodiversité comme outil stratégique pour évaluer les progrès, combler les lacunes et orienter les politiques publiques en matière de la biodiversité dans notre pays.
[bookmark: _Toc212657816]CONCLUSION
Les participants ont réaffirmé leur engagement à contribuer activement à la mise en œuvre de la SPANB et à l’élaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité. Ils ont souligné que la réussite de ce processus est essentielle au respect des engagements internationaux de la République Démocratique du Congo en matière de conservation et de gestion durable de la biodiversité.
L’objectif global de cet atelier qui consistait à renforcer l’engagement et la contribution effective des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et dans le processus d’élaboration du 7RNB en RDC a été atteint.
Les grandes lignes du contenu de la SPANB 2025-2030 ont été présentées ainsi que le mécanisme de coordination et pilotage de la mise en œuvre de la SPANB, les parties prenantes à impliquer, leurs rôles et responsabilités ainsi que les mécanismes de leur engagement dans la mise en œuvre de la SPANB ont été Identifiées. Le calendrier, l’approche méthodologique et les rôles des parties prenantes dans le processus d’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ont été clarifiés, les mécanismes de collecte des données en fonction de leurs sources ont été proposés et un calendrier indicatif et un mécanisme de coordination pour le processus d’élaboration ont été établis.













[bookmark: _Toc212657817]ANNEXES : 
[bookmark: _Toc212657818]TdRs et résultats des travaux en groupes
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1. Contexte 
La République Démocratique du Congo (RDC) est dotée d’une riche biodiversité, faisant d’elle l’un des pays les plus stratégiques pour la conservation de la nature au niveau mondial. Afin de répondre à ses engagements internationaux au titre de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB), la RDC a élaboré sa Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2025-2030, alignée sur le Cadre Mondial de la Biodiversité de Kunming-Montréal (CMBKM).
Dans le même cadre, le pays s’apprête à produire son 7ème Rapport National sur la Biodiversité (7RNB), en tant que principal instrument du suivi de la mise en œuvre de la CDB et du CMBKM ainsi que de l’évaluation des progrès accomplis dans l’atteinte des objectifs nationaux de la SPANB au niveau national et ce, conformément à l’article 26[footnoteRef:2] de la Convention précitée. [2:  Article 26 de la CDB : « selon une périodicité qui sera déterminée par la Conférence des Parties, chaque Partie contractante présente à la Conférence des parties, un rapport sur les dispositions qu’elle a adoptées pour appliquer la présente Convention et la mesure dans laquelle elles ont permis d’assurer la réalisation des objectifs qui y sont annoncés ».] 

La participation active et inclusive de toutes les parties prenantes (administrations publiques, société civile, secteur privé, communautés locales, peuples autochtones, communautés scientifiques, partenaires techniques et financiers) est indispensable pour assurer la pertinence, l’appropriation et l’efficacité de la mise en œuvre de la SPANB et du processus d’élaboration du 7RNB. 
Il sied de relever que la mobilisation et l’engagement des acteurs en provenance de différents secteurs susmentionnés constituent un préalable non négligeable en vue de garantir une contribution concertée et coordonnée de ce processus.
C’est dans contexte que le Ministère de l’Environnement et Développement Durable à travers sa Direction de Développement Durable envisage d’organise grâce à l’appui technique et financier du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), une retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’Action Nationaux de la Biodiversité (SPANB) et l’élaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité (7RNB) de la République Démocratique du Congo.
1. Objectifs 
[bookmark: _Hlk212655514]L’objectif global de cette retraite consistait à renforcer l’engagement et la contribution effective des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et dans le processus d’élaboration du 7RNB en RDC. 
Spécifiquement, il s’agissait de :
· [bookmark: _Hlk212655662]Présenter les grandes lignes du contenu de la SPANB 2025-2030 ;
· Présenter le mécanisme de coordination et pilotage de la mise en œuvre de la de la SPANB ;
· Identifier les parties prenantes à impliquer, leurs rôles et responsabilités ainsi que les mécanismes de leur engagement dans la mise en œuvre de la SPANB ;
· Présenter les orientations et directives de la CDB pour l’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Partager les leçons tirées des précédents rapports nationaux ;
· Clarifier le calendrier, l’approche méthodologique et les rôles des parties prenantes dans le processus d’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Proposer les mécanismes de collecte des données en fonction de leurs sources ; 
· Identifier les besoins d’information et les premières contributions potentielles.
1. Résultats attendus
Au terme de cette retraite, les résultats suivants devront être atteints :
· Le contenu de la SPANB est appréhendé ;
· Le mécanisme d’engagement des parties prenantes ainsi que leurs et responsabilités dans la mise en œuvre de la SPANB sont clairement définis ;
· Les parties prenantes sont informées du processus, des attentes et des échéances pour l’élaboration du 7RNB ;
· Le calendrier et la feuille de route participative pour la contribution à l’élaboration du rapport national sont adoptés ;
· Les contributions initiales en termes de données et informations sont recensées.
1. Approche méthodologique
Les travaux de la retraite se dérouleront durant trois (3) journées. La première journée sera consacrée aux présentations thématiques sommaires en plénière ayant trait essentiellement aux grandes lignes du contenu de la SPANB, l’engagement des parties prenantes et la mise en place d’un organe de coordination et du pilotage de la mise en œuvre de la SPANB ; aux directives de la CDB sur l’élaboration du 7RNB, et synergies existantes entre le 7RNB et les rapports nationaux des autres accords multilatéraux sur l’environnement. A l’issue de ces présentations, interviendront les séances d’échanges et discussions en vue d’éclairer certaines zones d’ombre. 
Ensuite, les travaux en carrefour interviendront également en vue de proposer les mécanismes et approches de collecte des données selon leurs sources ainsi que les rôles, responsabilités des parties prenantes pour leur contribution dans le processus d’élaboration du 7RNB. Enfin, la dernière journée sera consacrée à la restitution en plénière des résultats des travaux en carrefours. Et puis, l’adoption du calendrier sur le processus d’élaboration du 7RNB.
1. Lieu et date 
La retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et l’élaboration du 7RNB aura lieu du 15 au 18 septembre 2025 dans la salle de réunions du Couvent Saint Gérard KOLA à Mbanza-Ngungu dans la province du Kongo-Central.
1. Participants 
Le nombre des participants est estimé à quarante-cinq (31) personnes constituées principalement des membres de la Taskforce, des représentants des organisations de la Société civile, des réseaux des peuples autochtones et communautés locales, du secteur privé, des réseaux de jeunes, des réseaux de femmes, des partenaires techniques et financiers tels que décrit dans le tableau ci-dessous :
	N°
	Structures/Institutions
	Nbre
Pers.

	1. 
	Secrétariat Général aux Affaires Etrangères
	1

	1. 
	Secrétariat Général à la Coopération Internationale
	1

	1. 
	Secrétariat Général à la Pêche et à l’Élevage
	1

	1. 
	Secrétariat Général à l’Economie nationale
	1

	1. 
	Secrétariat Général au budget
	1

	1. 
	Secrétariat Général à l’Aménagement du territoire
	1

	1. 
	Secrétariat Général à l’Agriculture
	1

	1. 
	Direction de Développement Durable/MEDDNEC
	9

	1. 
	Institut Congolais pour la Conservation de la Nature
	1

	1. 
	Direction d’Etude et Planification/MEDDNEC
	1

	1. 
	Direction des Inventaires et Aménagement Forestiers	
	2

	1. 
	Direction des Archives, Nouvelles Technologies de l’Information et de la
Communication	
	1

	1. 
	Direction de la Conservation de la Nature/MEDDNEC	
	1

	1. 
	INERA
	1

	1. 
	Réseau des Populations Autochtones et Locales pour la gestion durable des
Ecosystèmes Forestiers (REPALEF)	
	1

	1. 
	Conférence des Etats des Forêts Denses et Humides d’Afrique Centrale	
	1

	1. 
	Réseau des Femmes en Action pour le Développement Durable	
	1

	1. 
	Alliance Nationale d’appui et de promotion des Aires et territoires du Patrimoine
Autochtone et Communautaire 	
	1

	1. 
	Direction de Réglementation et Contentieux Environnementaux
	1

	1. 
	Secrétariat Général à l’ESURSI
	1

	1. 
	Secrétariat Général à l’EDDNEC
	1

	1. 
	Le Facilitateur SPANB de la RDC
	1

	Total
	31



1. Agenda provisoire


	HORAIRES
	ACTIVITES
	INTERVENANTS

	Jour 1

	17h30’ - 18h30’
	Arrivée à Mbanza-Ngungu & diner 
	Logistique 

	Jour 2

	08h00’ - 08h30’
	Enregistrement des participants
	Logistique

	08h30’ - 08h50’
	Présentation des participants
	Modérateur 

	08h50’ - 09h00’
	Mot de bienvenue & allocution d’ouverture
	Directrice DDD ou son représentant

	09h00’ - 09h30’
	Photo de famille & Pause-café
	Logistique

	09h30’ - 09h45’
	Présentation des objectifs, résultats attendus et méthodologie des travaux de la retraite
	Modérateur

	09h45’ - 10h15’
	Présentation sur les grandes du contenu de la SPANB
	Point focal CDB

	10h15’ - 10h30’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	10h30’ - 10h45’
	Présentation sur la mise en place de l’organe de coordination et pilotage de la mise en œuvre de la SPANB
	Point focal CDB

	10h45’ - 11h00’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	11h00’ - 11h15’
	Présentation sur l’engagement des parties prenantes pour la mise en œuvre efficace et réussie de la SPANB
	Facilitateur NBSAP Accelerator/PNUE

	11h15’ - 11h30’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	11h30’ - 12h00’
	Présentation sur les exigences de la CDB pour l’élaboration du 7RNB, la structure et les principales sections du rapport national et les données requises
	Point Focal CDB

	12h00’ - 12h15’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	12h15’ - 12h45’
	Présentation sur le lien existant entre le cadre de suivi du Cadre mondial pour la biodiversité et le mécanisme de suivi-évaluation de la SPANB de la RDC, les synergies possibles avec les autres rapports internationaux
	DDD

	12h45’ - 13h05’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	13h05’ - 14h15’
	Pause-repas
	Logistique

	14h15’ - 14h45’
	Présentation sur les synergies entre le 7RNB et les rapports nationaux des autres accords multilatéraux sur l’environnement
	DDD

	14h45’ - 15h05’
	Séance d’échanges et discussions
	Modérateur/Participants

	15h05 - 15h30’
	Présentation de la méthodologie des travaux en carrefour et répartition des participants en groupes
	Modérateur

	15h30’ - 17h00’
	Déroulement des travaux en carrefour
	Participants

	17h00’
	Suspension des travaux
	Modérateur

	Jour 3

	08h30’ - 09h00’
	Résumé/Compte rendu des travaux du jour 2
	Rapporteur 

	09h00’ - 10h15’
	Poursuite des travaux en carrefour
	Participants

	10h15’ - 10h30’
	Pause-café
	Logistique

	10h30’ - 13h00’
	poursuite des travaux en carrefour
	Participants

	13h00’ - 14h00’
	Pause-repas 
	Logistique

	14h00’ - 17h00’
	Finalisation des travaux en carrefour
	Participants

	17h00’ 
	Suspension des travaux 
	Modérateur

	Jour 4

	08h30’ - 08h40’
	Rappel sur les points traités pendant les travaux en carrefour
	Rapporteur 

	08h40’ - 10h10’
	Restitution des résultats de travaux en carrefour
	Modérateur/Rapporteurs de groupes

	10h10’ - 10h30’
	Pause-café
	Logistique

	10h30’ - 13h30’
	Finalisation de la restitution des résultats de travaux en carrefour
	Modérateur/Rapporteurs de groupes

	13h30’ - 14h30’
	Pause-repas
	Logistique

	14h30’ - 15h30’
	Présentation et adoption du calendrier sur le processus d’élaboration du 7RNB 
	Participants

	15h30’ - 16h00’
	Lecture du communiqué final
	Rapport

	16h30’ - 16h45’
	Mot de clôture des travaux de la retraite 
	Directrice DDD ou son représentant

	16h45’ 
	Clôture de la retraite
	Modérateur

	Jour 5

	06h30’-09h30’
	Retour à Kinshasa
	Logistique
















RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL : 2
Le groupe est composé de  10 membres suivant la liste en annexe.
Questionnaire pour les travaux en carrefour de la retraite de travail sur l’engagement et contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la SPANB et l’élaboration du  7ème rapport national sur la biodiversité de la République Démocratique du Congo

1) Quelle est l’option institutionnelle à opter parmi les 6 proposées sur le format de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place ?
	N°
	OPTION INSTITUTIONNELLE
	Proposition

	
	4 : Transformation de la Task Force actuelle en comité permanent, avec formalisation juridique, territorialisation, intégration politique, et ligne budgétaire dédiée 
	Commission permanente de la  Biodiversité




2. Formulez des recommandations et propositions sur la structure organisationnelle, et le fonctionnement de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place.

	N°
	PROPOSITIONS STRUCTURE ORGANISATIONNELLE
	RECOM MATIONS

	
	COMMISSION PERMANENTE DE LA BIODIVERSITE
Organes :
· Organe de pilotage  et d’orientation ;
· Secrétariat Technique ;
· Commission Provincial de la Biodiversité 
	· La prise d’un arrêté instituant la commission ;
· Avoir un Point Focal au  niveau provincial, local et secteur ;
· L’instauration d’un règlement d’ordre intérieur fixant le fonctionnement de chaque organe



3.  Quels mécanismes concrets pourraient être mis en place pour assurer une participation inclusive et durable surtout des communautés locales, peuples autochtones, femmes et jeunes dans la mise en œuvre de la SPANB.
- mettre en application des dispositions pertinentes de la loi n°22/30 du 15 juillet 2022 portant protection des droits des peuples Autochtones Pygmes…. : de PACL
-  identification des structures représentatives des communautés locales, les jeunes et femmes, les peuples autochtones et les personnes vivants avec Handicaps ;
-  le respect de consentement libre informé au préalable (CLIP).

· Implication des PACL, femmes et jeunes dans les processus de prise de décision sur la gestion de la biodiversité 
· Organisation de groupe des femmes en coopérative pour la gestion durable de la biodiversité 
· Sensibilisation des PACL, femmes et jeunes sur les bonnes pratiques de gestion durable de la biodiversité
· Vulgarisation des textes légaux et règlementaire sur la gestion durable de la biodiversité 
· Renforcement des capacités des PACL, femmes et jeunes


1. Quelles approches de communication et de sensibilisation seraient les plus efficaces pour mobiliser les acteurs identifiés dans le cadre de la mise en œuvre de la SPANB ?
· Mise en place d’un plan de communication efficace ;
· production des outils et supports de communication adaptés ;
· Traduction des outils de communication en langue National et local ;
· Renforcement  des capacités  en technique de communication et de vulgarisation ;
· Promouvoir la plateforme CHM pour faciliter l’accès aux informations sur la biodiversité ;
· Revitaliser la plateforme CHM.


1. Comment assurer la transparence et le suivi des engagements pris par les différentes parties prenantes concernées par la biodiversité ?
· Impliquer d’avantage les parties prenantes en amont et en aval sur tous le processus ;
· Assurer la redevabilité  de la mise en œuvre du SPANB à tous le niveau : National, Provincial et local ;
· Assurer le partage d’informations et organiser les réunions de suivi évaluation avec les différentes parties prenantes impliquées sur la Biodiversité ;
· Diffuser les rapports nationaux à toutes les parties prenantes et au public ;
· Partager et vulgariser le cadre de mise en œuvre de la SPANB ;
· Organiser les réunions permanentes ou périodiques en fonctions des structures de gouvernance de mise place de la SPANB 

1. Quels sont les mécanismes à mettre en place afin d’assurer un engagement ou une implication des gouvernements provinciaux et locaux dans la mise en œuvre des mesures et actions prévues en faveur de la biodiversité dans la SPANB ?

· La déclinaison de SPNAB dans les différents plans Provinciaux et locaux de développement ainsi que de tous les mécanismes de gouvernance et de suivi y afférents.

1. Quelles recommandations formuleriez-vous afin de contourner les difficultés d’accès et partage des données existantes sur la biodiversité au niveau provincial et local ?

	N°
	Difficultés
	recommandations

	1.
	Faible données existantes éparses 
	création d’une base des données partagées au niveau provincial et local


	2.
	Faible infrastructures numériques
	Renforcer les infrastructures numériques 

	3.
	Les outils de collecte des données éparse 
	Mettre en place des outils de communications adaptés au niveau provincial et local

	4
	Modicité des financements dédié aux Provinces 
	Majoration de budget dédie aux provinces









Merci pour vos contributions !







Questionnaire pour les travaux en carrefour de la retraite de travail sur l’engagement et contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la SPANB et l’élaboration du  7ème rapport national sur la biodiversité de la République Démocratique du Congo
GROUPE N°01 7RNB
	N°
	Prénom et Nom
	Structure
	Fonction

	01
	Martine KANKOLONGO   
	REFAD
	Présidente

	02
	Byzance THAMBWE
	DEP/MEDD-NEC
	Rapporteur

	03
	Felix NGOLOMINGI
	SERSIT
	Membre

	04
	Alex KAPUPU
	ANAPAC
	Membre

	05
	Emma GITIGBIA
	DCN/MEDD-NEC
	Membre

	06
	Guillaume TSIMPANGA
	DDD/MEDD-NEC
	Membre

	07
	Jean LONGONDO
	FFN
	Membre



Nos discussions et échanges en groupes porteront principalement sur les points ci-après et visant à recueillir des contributions pertinentes (informations, données, expériences et recommandations) afin d’aboutir à la mise en place de l’organe de coordination, de pilotage et suivi de la mise en œuvre de la SPANB (2025-2030) ainsi qu’à l’engagement des parties prenantes dans le cadre du processus de l’élaboration du 7RNB, conformément aux exigences de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et du Cadre mondial de Kunming-Montréal pour la biodiversité : 
1. Quelle est l’option institutionnelle à opter parmi les 6 proposées sur le format de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place ?
· Option 1 : Renforcement de la Direction du Développement Durable du MEDD, avec une cellule SPANB intégrée ;
· Option 2 : Création d’un organe rattaché à la Primature ou au Ministère du Plan, pour un ancrage politique élevé ;
· Option 3 : Attribution du rôle de coordination à l’ICCN, en capitalisant sur sa présence de terrain ;
· Option 4 : Transformation de la Task Force actuelle en comité permanent, avec formalisation juridique, territorialisation, intégration politique, et ligne budgétaire dédiée ;
· Le Décret n°13/013 du 09 Avril 2013 Portant création, organisation et fonctionnement des Groupe thématiques Sectoriels. Proposons que le groupe soit formalisé par un arrêté Ministériel
· Option 5 : Création d’un organe entièrement nouveau par décret, avec autonomie financière et mission officielle ;
· Option 6 : Approche combinée : comité formel rattaché à la Primature/Ministère du Plan, appui technique du MEDD, coordination terrain par l’ICCN, et conseil par la Task Force.
1. Formulez des recommandations et propositions sur la structure organisationnelle, et le fonctionnement de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place.
1. Organisation
· Commission Nationale de la Biodiversité C.N.Bio
1. Fonctionnement
· Conférence des Ministères Sectoriels (CMS) Organe politique
· Les Secrétaires Généraux (ICCN, ACE, FFN, FIPE, COMIFAC, FONAREDD…) organe délibérant
· Task Force  (Organe technique) Ministeres sectoriels, Les Scientifiques, les Centres des recherches, les Universités, OSC, les Réseaux des femmes, les Jeunes et PACL
· Direction de Développement Durable (PF/CDB) Organe Exécutif
1. Coordination Suivi et Evaluation 
· (Task force en collaboration avec l’organe exécutif DDD/PF-CDB)

1. Quels mécanismes concrets pourraient être mis en place pour assurer une participation inclusive et durable surtout des communautés locales, peuples autochtones, femmes et jeunes dans la mise en œuvre de la SPANB ?
· Application du CLIP ;
· Le renforcement de la capacité adaptée ;
· Autonomisation des communautés ;
· Promouvoir le leadership féminin ;
· Participation des femmes, Jeunes dans la prise des décisions PACL à tout le niveau ;
· Assurer la prise en compte du genre ;
· Renforcement les structures locale de PACL ;
· Orienter les financements de la biodiversité aupres des PACL, Femmes, Jeunes dans des communautés.
1. Quelles approches de communication et de sensibilisation seraient les plus efficaces pour mobiliser les acteurs identifiés dans le cadre de la mise en œuvre de la SPANB ?
· Approche participatives ;
· Vulgarisation la SPANB auprès des PACL, Les femmes, Jeunes dans des langues locales compréhensive selon les provinces ;
· Assurer les sensibilisations ciblées : Les personnalités politiques, Présidence, Parlementaires, Ministres, Gouverneurs, acteurs FEC) ; 
· Organiser les séances d’échanges d’expériences ;
· Former les leaders d’opinion locaux ;
· Assurer la mobilisation sociale ;
· Utiliser les outils de communication traditionnels ;
· Utiliser les medias nationaux, locaux et des radios communautaires.

1. Comment assurer la transparence et le suivi des engagements pris par les différentes parties prenantes concernées par la biodiversité ?
· Cartographier les parties prenantes selon leurs thématiques d’intervention ;
· Mettre en place de reportant régulier ;
· Organiser les réunions régulières de suivi des actions entreprises pour le suivi des engagements des parties prenantes tout en fixant les fréquences.
1. Quels sont les mécanismes à mettre en place afin d’assurer un engagement ou une implication des gouvernements provinciaux et locaux dans la mise en œuvre des mesures et actions prévues en faveur de la biodiversité dans la SPANB ? 
· Sensibiliser les Autorités Politiques (Gouvernements provinciaux et les Assemblées Provinciales) ;
· Renforcer les capacités des Coordonnateurs provinciaux et d’autres acteurs concernés (les sectoriels provinciaux, les Universités, Centres de Recherches, les OSC, PAP et CL, Réseaux des Femmes, des Jeunes et Les leaders religieux)
· Organiser des foras provinciaux sur la mobilisation et l’engagement sur la biodiversité ;
· Utiliser les carneaux existants (ONGs, Les Missionnaires etc.) pour susciter l’engagement des autorités politiques et administratives en faveurs de la biodiversité ;
· Participer aux foras existants afin de sensibiliser les participants sur la biodiversité.

1. Quelles recommandations formuleriez-vous afin de contourner les difficultés d’accès et partage des données existantes sur la biodiversité au niveau provincial et local ?
· Organiser les séances des restitutions au niveau des provinces ;
· Adapter les outils de collecte et partage des données ;
· Identifier les détenteurs des données ;
· Appuyer le Projet de la DEP/MEDD-NEC  sur le renforcement des services du système de collecte et de gestion des données statistiques environnementales, forestières et climatiques « PARSSEF ».
1. Formulez des recommandations et propositions en vue d’améliorer ou consolider la fiche de collecte des données de votre groupe thématique.
1. Fournissez vos contributions initiales en remplissant les différentes rubriques de la fiche de collecte de votre groupe thématique avec les données ou informations pertinentes et fiables dont vous disposez.
Merci pour vos contributions !

0Questionnaire pour les travaux en carrefour de la retraite de travail sur l’engagement et contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la SPANB et l’élaboration du  7ème rapport national sur la biodiversité de la République Démocratique du Congo
GROUPE III: 
Président : NTENDAYI TEDDY
Rapporteur : Georges KIWONGE
Membres :
· Gaius ELENGA
· Eric KIKAYI
· Solange MANTEZ
· Jean Rombaut KIPITI
· Jean MUKANYA
· Alfred KINDULU
· Providence OMONA

1. Quelle est l’option institutionnelle à opter parmi les 6 proposées sur le format de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place ?
· Option 1 : Renforcement de la Direction du Développement Durable du MEDD, avec une cellule SPANB intégrée ;
· Option 2 : Création d’un organe rattaché à la Primature ou au Ministère du Plan, pour un ancrage politique élevé ;
· Option 3 : Attribution du rôle de coordination à l’ICCN, en capitalisant sur sa présence de terrain ;
· Option 4 : Transformation de la Task Force actuelle en comité permanent, avec formalisation juridique, territorialisation, intégration politique, et ligne budgétaire dédiée ;
· Option 5 : Création d’un organe entièrement nouveau par décret, avec autonomie financière et mission officielle ;
· Option 6 : Approche combinée : comité formel rattaché à la Primature/Ministère du Plan, appui technique du MEDD, coordination terrain par l’ICCN, et conseil par la Task Force.
La transformation de l’actuelle Task Force en COMMISSION NATIONALE BIODIVERSITE qui sera sous l’autorité de la primature avec comme organe de mise le ministère ayant en charge l’environnement, le Développement Durable et nouvelle économie du climat. 
  



1. Formulez des recommandations et propositions sur la structure organisationnelle, et le fonctionnement de l’organe de pilotage, coordination et suivi pour la SPANB (2025-2030) à mettre en place.

Nous proposons la transformation de la Task Force en COMMISSION NATIONALE DE LA BIODIVERSITE (CNB), qui aura :
- A faire un plaidoyer pour l’obtention d’un décret en faveur de ladite commission dont le pilotage sera assuré par la Primature, tandis que la mise en œuvre se fera par le ministère en charge l’Environnement, le Développement Durable et Nouvelle Economie du climat. 
La commission sera secondée par un Secrétariat permanent, assuré par la Division biodiversité, qui sera composé en plus :  
  • Un chargé d’administration et finances ;  
  • Un chargé du suivi-évaluation.  

- Élaboration d’un plan stratégique ;  
- Rédaction et adoption d’un manuel de gouvernance, définissant les responsabilités des organes provinciaux et territoriaux, les missions de la Commission et les obligations des membres, etc…;  
- Élaboration d’un règlement intérieur pour préciser les modalités de fonctionnement.


1. Quels mécanismes concrets pourraient être mis en place pour assurer une participation inclusive et durable surtout des communautés locales, peuples autochtones, femmes et jeunes dans la mise en œuvre de la SPANB ? 

La Commission Nationale de la Biodiversité aura des déclinaisons provinciales (CPB) et territoriales, et travaillera dans sa structuration et son fonctionnement, non seulement avec les services déconcentrés de l’État, mais aussi avec les organisations représentatives des communautés locales, peuples autochtones, femmes et jeunes, afin d’assurer leur pleine participation à la mise en œuvre de la SPANB.

1. Quelles approches de communication et de sensibilisation seraient les plus efficaces pour mobiliser les acteurs identifiés dans le cadre de la mise en œuvre de la SPANB ?

    Une approche participative et systémique sera privilégiée, reposant sur :  
- Des réunions de concertation ;  
- Des plaidoyers de haut niveau ;  
- Des campagnes (sensibilisation, vulgarisation, information et formation, etc…) en utilisant les outils ou canaux appropriés;  

1. Comment assurer la transparence et le suivi des engagements pris par les différentes parties prenantes concernées par la biodiversité ?

La transparence et le suivi des engagements seront garantie par :  
- Le monitoring régulier ;  
- Le reporting ;  
- La vérification ;  
- Le mesurage.

1. Quels sont les mécanismes à mettre en place afin d’assurer un engagement ou une implication des gouvernements provinciaux et locaux dans la mise en œuvre des mesures et actions prévues en faveur de la biodiversité dans la SPANB ?

Pour assurer leur engagement et leur implication, il est recommandé de mettre en œuvre :  
- Une sensibilisation à tous les niveaux de gouvernance et auprès de toutes les parties prenantes ;  
- Un dialogue permanent et inclusif avec les gouvernements provinciaux et locaux.

1. Quelles recommandations formuleriez-vous afin de contourner les difficultés d’accès et partage des données existantes sur la biodiversité au niveau provincial et local ? 

Les solutions proposées incluent :  
· La sensibilisation et la formation continue des acteurs ; 
· L’implication systématique de tous les producteurs de données (institutions, ONG, universités, communautés locales) ;
· Le renforcement de la coordination et du travail en synergie entre parties prenantes.

1. Formulez des recommandations et propositions en vue d’améliorer ou consolider la fiche de collecte des données de votre groupe thématique.
1. Fournissez vos contributions initiales en remplissant les différentes rubriques de la fiche de collecte de votre groupe thématique avec les données ou informations pertinentes et fiables dont vous disposez.
Merci pour vos contributions !


Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité de la RDC
Fiche de collecte des données sur la Conservation de la biodiversité 
Objectifs nationaux couverts : 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8
1. Informations générales
1. Institution/Organisation :
1. Nom et coordonnées du Point focal sectoriel :
                                                                                                                                                        

1. Domaine/Secteur concerné :                                                                                                                 
1. Site (nom)
1. Date de remplissage :                                                                                                            

1. Identification du site 
	Types ( Aire protégée/ AMCEZ/APAC /Autres (1)
	Partenaires impliqués[footnoteRef:3]  [3:  Partenaires impliqués : toute catégorie d’acteur jouant un rôle important dans la gestion du site] 

	Localisation[footnoteRef:4]  [4:  Localisation : province/territoire
1 définition des abréviations ] 

	Superficie (ha/Km2)
	Coordonnées géographiques  
	Données Sources/références

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



1. (3) (Menaces et pressions identifiées

1. Déforestation / conversion des terres :
☐ Agriculture sur brûlis
☐ Exploitation forestière industrielle
☐ Exploitation artisanale de bois de feu / charbon
☐ Expansion urbaine / infrastructures

1. Exploitation non durable des ressources biologiques :
☐ Braconnage / chasse excessive  ☐ Abattage illégale /Chasse excessive/Braconnage 
☐ Pêche illicite / non durable
☐ Collecte illégale de bois, plantes médicinales, etc.

1. Industries extractives et énergie :
☐ Exploitation minière artisanale / industrielle
☐ Pétrole / gaz
☐ Barrages hydroélectriques

1. Pollution :
☐ Pollution agricole (pesticides, engrais)
☐ Pollution industrielle / minière
☐ Pollution plastique / déchets
      ☐  Pollution sonore 
      ☐  Pollution des eaux usées

1. Changements climatiques :
☐ Sécheresse
☐ Inondations
☐ Perturbation des cycles écologiques
☐ Migration d’espèces / invasives
☐ Erosion/ éboulement 
1. Autres menaces locales spécifiques : 

1. (4) Description de la menace

1. Nature de la menace : 

☐ Faible
☐ Modérée
☐ Élevée
☐ Très élevée

1. Acteurs impliqués (usagers, exploitants, communautés, etc.) : 
· exploitants,
· usagers/ communautés 
· femmes 

1. Étendue géographique (locale, provinciale, nationale) : 
1. Durée / intensité (ponctuelle, récurrente, chronique) : 

1. (5)  Description du site 
	Objectif principal 
	Types d’écosystèmes 
	Espèces phares 
	Types de gestion/gouvernance (Etat, communauté locale, cogestion, secteur privé, etc.) 

	
	
	
	

	
	
	
	



1. (6) Groupes taxonomiques 
	N°
	Groupes Taxonomiques
	Espèces
	Nombre d’espèces
	Tendance[footnoteRef:5]  [5:  1= stable ; 2= en déclin ; 3= en augmentation] 

	Menaces
	Sources[footnoteRef:6] [6:  Sources : photos, liens internet, document, vidéos, revues] 


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	









1. (7) Services écosystémiques
	N°
	Types de services 
	Produits
	Tendance[footnoteRef:7]  [7:  1= stable ; 2= en déclin ; 3= en augmentation] 

	Menaces 
	Sources

	01
	Approvisionnement
	
	
	
	

	02
	Régulation
	
	
	
	

	03
	Culturel
	
	
	
	

	04
	Soutien
	
	
	
	





1. (8) Données complémentaires et recommandations

1. Commentaires/recommandations de l’institution/organisation :                                                                                                                                                     

                                                                                                                 
                                                                                                           

















Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité de la RDC

Fiche de collecte des données sur la Restauration des écosystèmes dégradés 

Objectifs nationaux couverts : 2, 3, 10, 11

1. (1) Données sur l’identification de l’écosystème ou de la ressource concernée

1. Type d’écosystème :
1. Forêt tropicale humide
1. Forêt claire de Miombo 
1. Savane / Steppe
1. Zone humide / Marais / Lac / Rivière
1. Montagne
1. Zone urbaine/périurbaine
Ecosystèmes à restaurer : 

1. Éléments de biodiversité concernés :
☐ Faune sauvage (mammifères, oiseaux, reptiles, poissons, etc.)
☐ Flore / Végétation
☐ Ressources génétiques / variétés locales/races locales 
☐ Commentaires: 

1. Sources des données 

1. Rapports / études / enquêtes existants : 

1. Sources communautaires / locales ou endogènes : 

1. Observations de terrain : 

1. (2) Actions entreprises ou initiatives en cours

1. Mesures de restauration mises en place :
☐ Mise en défens
☐ Agroforesterie/Agriculture durable
☐ Régénération naturelle 
☐ Régénération naturelle assistée
☐ Pratiques traditionnelles de restauration : 
☐ Sensibilisation/éducation à l’environnement
☐ Surveillance
1. Programmes/projets de restauration en cours :
	Programmes/projets
	Superficie restaurée
	Essences utilisées
	Espèces de faune restaurée
	Observation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



1. Recommandations      
Commentaires :                                               






























Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité de la RDC
Fiche de collecte des données sur l’utilisation durable et partage équitable des avantages 

Objectifs nationaux couverts : 3, 4, 5, 9, 10, 11, 12, 13.1, 13.2,
  15, 16, 18, 19, 20

1. (1) Données culturelles et usages de la biodiversité
1. Espèces animales, végétales d’importance culturelle et/ou spirituelle. 
☐ Animales 
· totems
☐ Végétales 
· espèces médicinales
· cosmétiques

1. Ecosystèmes d’importance culturelle et/ou spirituelle 
☐ sites sacrés
☐ Autres à préciser : 

1. Pratiques traditionnelles de gestion/conservation des ressources : 




1. Mécanisme (modalité)  d’accès aux ressources naturelles : 


1. Mécanisme de partage des bénéfices liés aux ressources naturelles : 


1. Savoirs traditionnels transmis (oralement, rites, pratique) : 

1. (2) Données socio-économiques liées à la biodiversité

1. Principale activité économique identifiée : 
Niveau de revenu moyen (par mois ou saison) :
☐ Faible ☐ Moyen ☐ Élevé (selon appréciation locale)


1. Activités secondaires identifiées :
Niveau de revenu moyen (par mois ou saison) :
☐ Faible ☐ Moyen ☐ Élevé (selon appréciation locale)


1. Les bénéfices générés permettent l’Accès aux services sociaux de base
1. Éducation : ☐ Oui ☐ Non. Si oui,
☐ Faible ☐ Moyen ☐ Élevé
1. Santé : ☐ Oui ☐ Non. Si oui, distance à parcourir
☐ Courte ☐ Moyenne ☐ Grande
1. Eau potable : ☐ Oui ☐ Non. Si oui,
Source principale :
1. Électricité : ☐ Oui ☐ Non (type : réseau / solaire / autre) 


1. (3) Gouvernance et équité

1. Mécanismes locaux de gouvernance des ressources naturelles :
☐ Autorité coutumière  le coutume 
☐ Comité local de développement
☐ Comité local de gestion
☐ Comité local de suivi
      ☐  Conseil consultatif 

1. Participation des femmes, des jeunes et Peuples autochtones (Oui / Non) : 
Décrivez : 

 

1. (4) Changement observés

1. Quels changements majeurs aviez-vous observés sur la biodiversité locale au cours des 10 dernières années ?
☐ Disparition d’espèces ☐ Rareté ☐ Dégradation des habitats 
Autres : 
1. Quels sont les indicateurs qui vous permettent de constater ces changements ?
 


1. Impacts socio-économiques observés : 


1. (5) Modes d’utilisation locale 

1. Citez les méthodes locales de transformation et valorisation de la biodiversité  : 


1. Quelle est la fréquence de prélèvement de vos ressources biologiques ? 

1. (6) Sources des données disponibles 

1.  Documents/Rapports locaux disponibles :                
         
Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité de la RDC
Fiche de collecte des données sur la Valorisation économique de la biodiversité et ajout de valeur

Objectifs nationaux couverts : 13.2, 14.1, 14.2, 15, 16
1. [bookmark: _Toc212657819]Données quantitatives

	Produits/services valorisés
	Volume de production/extraction/utilisation (par an)
	Revenus générés (CDF)
	Nombre de bénéficiaires (hommes/femmes/jeunes)
	Exportations (si applicable)

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



1. [bookmark: _Toc212657820]Données qualitatives

	Produits/services valorisés
	Types de savoirs traditionnels ou innovations locales intégrés
	Niveau Chaînes de valeur[footnoteRef:8]  [8:  1 = production ; 2 = transport ; 3= commercialisation ; 4= transformation
] 

	Nombre d’emplois créés[footnoteRef:9] [9:  1= 1-10 ; 2=11-20 ; 3=21-30 ; 4= supérieur à 30 ] 

(par ordre de grandeur)
	Acteurs impliqués

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



1. [bookmark: _Toc212657821]Contraintes et défis
1. Principaux obstacles rencontrés 
☐ Techniques
☐ Financiers 
☐ Institutionnels
1. [bookmark: _Toc212657822]Recommandations
Commentaires : .............................................................................................................................
























Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité de la RDC
Fiche de collecte des données sur la Gouvernance, capacités et financements durables 
Objectifs nationaux couverts : 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23

1. Informations sur les financements
	N°
	Intitulés du programme/projet  Intitulés du projet/ programme
	Domaines d’intervention[footnoteRef:10] [10:  1= conservation in situ ; 2= Conservation ex situ ; 3= Restauration ; 4= Gouvernance et renforcement institutionnel ; 5= Recherche et suivi scientifique ; 6= Sensibilisation et éducation environnementale ; 7= Autres à préciser………………………………………………………………………………………………………………………………..] 

	Sources de financement[footnoteRef:11] [11:  1= Budget national ; 2= Fonds fiduciaire (Fonds Okapi, FFN, FONAREDD) ; 3= Fonds multilatéraux (FEM, FVC, USAID, CAFI) ; 4= Coopération bilatérale ; 5= Privés ; 6= Autres…………………………………………………………………………..] 

	Montant total engagé
	Montant déjà décaissé
	Période de mise en œuvre
	Observations

	
	
	
	  
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



1. Partenariats sur la biodiversité 
	N°
	Partenaires impliqués (nationaux et internationaux)
	Rôles du partenaire
	Types d’appui[footnoteRef:12]  [12:  1= Financier ; 2= Technique ; 3= Institutionnel ; 4= Autre…………………………………………………………………………………..] 

	Modalités de gestion/gouvernance (Etat, communauté locale, cogestion, secteur privé, etc) 
	Durée/Période de mise en œuvre 

	
	
	
	 
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



1. Résultats et impacts attendus/atteints

1. Principaux résultats obtenus 
☐ Non satisfaisant
☐ Peu satisfaisant
☐ Satisfaisant 

1. Indicateurs suivis :

 

1. Défis et recommandations

1. Difficultés rencontrées : 


1. Aviez-vous reçu des financements additionnels ? si oui, lesquels ? 
☐ Technique 
☐ Financiers 
☐ Institutionnel 
1. Commentaires :                
 
                                                                                                           




[bookmark: _Toc212657823]COMMUNIQUE FINAL DE LA RETRAITE DE TRAVAIL SUR L’ENGAGEMENT ET LA CONTRIBUTION DES PARTIES PRENANTES

Il s’est tenu, du 15 au 18 septembre 2025, au Couvent Saint Gérard KOLA à Mbanza-Ngungu, dans la province du Kongo-Central, la retraite de travail sur l’engagement et la contribution des parties prenantes pour la mise en œuvre de la Stratégie et Plan d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) 2025-2030 et l’élaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité (7RNB) de la République Démocratique du Congo.
Organisée par le Ministère de l’Environnement, Développement Durable et Nouvelle Économie du Climat, avec l’appui du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), cette rencontre a réuni les représentants de l’administration publique, de la société civile, du secteur privé, des partenaires techniques et financiers, des communautés locales, des peuples autochtones, des réseaux de femmes et de jeunes, ainsi que des institutions scientifiques.
L’objectif global de cette retraite a consisté à renforcer l’engagement et la contribution effective des parties prenantes dans la mise en œuvre de la SPANB et dans le processus d’élaboration du 7RNB en RDC. 
Spécifiquement, il s’agissait de :
· Présenter les grandes lignes du contenu de la SPANB 2025-2030 ;
· Présenter le mécanisme de coordination et pilotage de la mise en œuvre de la de la SPANB ;
· Identifier les parties prenantes à impliquer, leurs rôles et responsabilités ainsi que les mécanismes de leur engagement dans la mise en œuvre de la SPANB ;
· Présenter les orientations et directives de la CDB pour l’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Partager les leçons tirées des précédents rapports nationaux ;
· Clarifier le calendrier, l’approche méthodologique et les rôles des parties prenantes dans le processus d’élaboration du 7ème Rapport National sur la biodiversité ;
· Proposer les mécanismes de collecte des données en fonction de leurs sources ; 
· Identifier les besoins d’information et les premières contributions potentielles.
· Présenter les synergies avec les autres rapports internationaux et accords multilatéraux sur l’environnement


Les participants, répartis en trois groupes de travail, ont approfondi ces thématiques et formulé des propositions concrètes. Leurs résultats ont été restitués en plénière et intégrés dans la présente synthèse.
Au terme des travaux, les participants ont formulé un ensemble de recommandations en vue de renforcer la gouvernance, assurer une participation inclusive, améliorer la communication, garantir la transparence, impliquer les gouvernements provinciaux et locaux, et optimiser la gestion des données dans le cadre de la mise en œuvre de la SPANB et du 7RNB à savoir :
[bookmark: _Toc212657824]1. Gouvernance et organisation institutionnelle
- Transformer la Task Force en Commission Nationale Biodiversité (CNB), placée sous l’autorité de la Primature pour un ancrage politique fort.
- Formaliser la CNB par décret ou arrêté, assorti d’une ligne budgétaire dédiée.
- Mettre en place des déclinaisons provinciales et territoriales, dotées de points focaux.
- Doter la CNB d’un Secrétariat permanent et adopter un plan stratégique, un manuel de gouvernance et un règlement intérieur.
[bookmark: _Toc212657825]2. Participation inclusive et équitable
· Appliquer systématiquement le consentement libre, préalable et éclairé (CLIP).
· Impliquer activement les communautés locales, peuples autochtones, femmes, jeunes et personnes vivant avec handicap.
· Promouvoir le leadership féminin et l’autonomisation économique par des initiatives locales (coopératives, projets communautaires).
· Renforcer les capacités des organisations locales et garantir leur représentation dans les instances décisionnelles.
[bookmark: _Toc212657826]3. Communication et sensibilisation

· Élaborer un plan national de communication décliné au niveau provincial.
· Produire des supports adaptés et traduits en langues locales.
· Utiliser les médias de proximité et organiser des séances participatives.
· Revitaliser la plateforme CHM pour faciliter l’accès et le partage d’informations.
· Sensibiliser à la fois les décideurs politiques et les communautés de base.


[bookmark: _Toc212657827]4. Transparence et suivi des engagements

· Mettre en place un système de suivi-évaluation participatif (reporting, monitoring, vérification).
· Organiser des réunions régulières de suivi avec toutes les parties prenantes.
· Diffuser largement les rapports nationaux et provinciaux.
· Cartographier les parties prenantes et préciser leurs responsabilités.
[bookmark: _Toc212657828]5. Implication des gouvernements provinciaux et locaux

· Intégrer la SPANB dans les plans de développement provinciaux et locaux.
· Organiser des fora provinciaux de sensibilisation et de mobilisation.
· Renforcer les capacités des coordonnateurs provinciaux, services sectoriels, universités, OSC et leaders communautaires.
· Promouvoir un dialogue permanent et inclusif entre l’État central, les provinces et les communautés.
[bookmark: _Toc212657829]6. Gestion et partage des données

· Créer une base de données partagée au niveau national, provincial et local.
· Impliquer systématiquement tous les producteurs et détenteurs de données (institutions, ONG, universités, communautés).
· Harmoniser les outils de collecte et renforcer les infrastructures numériques.
· Mobiliser des ressources financières supplémentaires au profit des provinces.
Enfin, des fiches de collectes des données ont été proposés en fonction de l’axe, cible et objectif, dans le domaine notamment de la conservation de la biodiversité, la restauration des écosystèmes dégradés, l’utilisation durable et partage équitable des avantages, la valorisation économique de la biodiversité et ajout de valeur, la gouvernance, capacités et financements durables et qui ont fait l‘objet des discussions au sein des groupes et pourront se poursuivre lors des réunions futures.
· [bookmark: _Toc212657830]CONCLUSION

Les participants ont réaffirmé leur engagement à contribuer activement à la mise en œuvre de la SPANB et à l’élaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité. Ils ont souligné que la réussite de ce processus est essentielle au respect des engagements internationaux de la République Démocratique du Congo en matière de conservation et de gestion durable de la biodiversité.
Fait à Mbanza-Ngungu, le 18 septembre 2025
Merci pour vos contributions !
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